
 
 

 

 

Postes, lycées, salaires,… 
Après la mobilisation du 24 janvier, on continue ! 

 

Les chiffres sont désormais connus… Dans notre académie, ce sont 73 emplois qui sont supprimés alors que 
les effectifs continuent d’augmenter dans le 2nd degré (+ 1215 élèves). 
Les masques tombent. La réforme du lycée et la volonté d’imposer à tous les personnels une 2e Heure 
supplémentaire, sous couvert de défense du pouvoir d’achat, se révèlent pour ce qu’elles sont : des machines 
à détruire les postes. 
 

Nous refusons la baisse des moyens dans les lycées dont les conséquences sont : 

 Le sacrifice de certaines options (les langues sont particulièrement 
sur la sellette) ; 

 L’augmentation des effectifs dans les classes ; 

 La réduction des dispositifs permettant d’accompagner les élèves 
(AP, groupes à effectifs allégés). 

 

Nous dénonçons l’hypocrisie du gouvernement qui prétend défendre le pouvoir d’achat des personnels en 
les faisant travailler plus… Nous refusons la 2e heure 
supplémentaire imposée car elle dégradera encore les conditions 
de travail des collègues : 

 En alourdissant les services ; 

 En accentuant le nombre de postes partagés ; 

 En réduisant les possibilités de mutation. 
 

Nous refusons la décision du gouvernement de faire peser ses choix budgétaires (suppression de l’ISF, CICE) 
sur les agents du service public et les retraités : 

 Perte de pouvoir d’achat des enseignants de 
20% depuis 2000 ; 

 En 1980, professeurs, CPE et PsyEN débutant-
e-s gagnaient 2 X le SMIC, aujourd’hui c’est 
1,25 X le SMIC ;  

La question des salaires, c’est aussi celle de la 
reconnaissance de nos métiers. 
 

NOUS DEMANDONS : 

 Le retrait des réformes du lycée et du bac ; 

 Une diminution des effectifs par classe et la prise en compte des inclusions dans les effectifs des classes ordinaires ; 

 Des créations de postes pour faire face à l’augmentation du nombre d’élèves dans le 2nd degré ; 

 Le dégel du point d’indice et la suppression de la journée de carence ;  

 Une réforme fiscale qui permette de financer les services publics. 
 

Le 5 février, grève et manifestations : 

A Strasbourg : RDV 10h, place la République 

A Mulhouse : RDV 14h, place de la Bourse (La manifestation sera suivie par 

une soirée débat à 18h au lycée Schweitzer) 


